
 
PROCÈS-VERBAL 

SÉANCE SPÉCIALE DU CONSEIL 
 

18 FÉVRIER 2021  
18H30 

 
 
Procès-verbal de la séance spéciale du conseil de la Ville de Montréal-Ouest tenue, le 18 février 
2021, de manière virtuelle. 
 
Présents: Maire: Monsieur Beny Masella 
 Conseillers: Monsieur Dino Mazzone  Siège 1 
  Madame Elizabeth Ulin  Siège 2 
  Madame Colleen Feeney  Siège 3 
  Madame Maria Torres  Siège 4 
  
Aussi présents: Maître Raffaelle Di Stasio, Directrice générale 
 Maître Claude Gilbert, Greffier 
 
Monsieur le Maire, Beny Masella, a agi comme président de la séance. 
Maître Claude Gilbert, Greffier, a agi comme secrétaire de la séance. 
 
Aucune personne n’y assistait. 
 
 
NOTE  Cette séance du Conseil fût tenue à huis clos et les membres du Conseil y assistaient de 

manière virtuelle conformément à l’arrêté ministériel no 2020-074 du 2 octobre 2020 du 
Ministère de la santé et des services sociaux (page 3, paragraphe 14).  

 
 
1. Ouverture de la séance 
 

Il fut proposé par Maria Torres, Conseillère, et secondé par Colleen Feeney, Conseillère, 
et résolu: 
 
D’ouvrir la séance. 
 
Adoptée à l’unanimité. 

 # 20210218-001 
 
 M. le Maire déclara la séance ouverte à 18h50. 
 
 
2. Adoption de l’ordre du jour 
 

Il fut proposé par Elizabeth Ulin, Conseillère, et secondé par Maria Torres, Conseillère, et 
résolu: 
 
D’adopter l’ordre du jour de la séance spéciale du 18 février 2021 tel que présenté. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
# 20210218-002 

 
 
3. Poursuite de la Ville de Beaconsfield contre la Ville de Montréal et le gouvernement 

du Québec – mandat confié à un procureur de représenter la Ville de Montréal-
Ouest et d’autres villes liées  

 
ATTENDU que le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation a publié le                 
4 décembre 2020, dans la Gazette officielle du Québec, l’Arrêté concernant les règles 
permettant d’établir le potentiel fiscal des municipalités liées de l’agglomération de 
Montréal aux fins de la répartition des dépenses d’agglomération (l’« Arrêté ») ; 
 
ATTENDU que le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation a publié le 15 
janvier 2021, dans la Gazette officielle du Québec, un erratum afin de préciser à l’article 
3 de l’Arrêté que le comité de travail sera composé de représentants de la Ville de 
Montréal et de l’Association des municipalités de banlieue (AMB), en vue de réviser les 
modalités de répartition des quotes-parts, notamment le calcul du potentiel fiscal ou 
toutes autres solutions pérennes, et devra faire rapport à la ministre au plus tard le 31 
août 2021; 
 
ATTENDU que les villes liées de l’Agglomération de Montréal, par le biais de l’AMB, ont 
confirmé au ministère des Affaires municipales et de l’Habitation leur volonté de 
participer au comité de travail, tel qu’édicté à l’arrêté ministériel ; 
 



ATTENDU que la Ville de Beaconsfield, le 15 janvier 2021, a déposé une demande 
introductive d’instance en contrôle judiciaire à la Cour supérieure contre le procureur 
général du Québec et la Ville de Montréal; 
 
ATTENDU que les villes liées ont toutes et chacune été mises en cause par la Ville de 
Beaconsfield dans cette procédure; 
 
ATTENDU que le dépôt de cette demande par la Ville de Beaconsfield soulève des 
enjeux pour les intérêts de Montréal-Ouest en matière de fiscalité d’agglomération; 
 
ATTENDU que la Ville de Montréal-Ouest entend s’assurer d'une défense pleine et 
entière dans le cadre de cette demande introductive d’instance en contrôle judiciaire; 
 
ATTENDU que la Ville de Montréal-Ouest a adopté un règlement sur la gestion 
contractuelle en vertu de l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes; 
 
EN CONSÉQUENCE: 
 
Il fut proposé par Colleen Feeney, Conseillère, et secondé par Elizabeth Ulin, 
Conseillère, et résolu: 
 
1) Que les services de Me Nicolas X. Cloutier, de la firme McCarthy Tétrault s.e.n.c.r.l, 
soient retenus à cette fin. 
 
2) Que ce mandat soit reconnu comme étant nécessaire aux fins du recours introduit 
devant la Cour supérieure, dans le cadre duquel toutes les villes liées ont été mises en 
cause. 
 
3) Qu’une somme n’excédant pas 5 000 $ soit réservée par chacune des villes liées 
pour les dépenses requises à cet effet. 
 
4) Que la Cité de Dorval soit désignée par les villes impliquées comme le point de chute 
pour le paiement des honoraires de la firme McCarthy Tétrault S.E.N.C.R.L., s.r.l. 
 
5) Que la gestion de ce mandat soit déléguée au comité des quotes-parts des villes 
liées, comprenant M. Vincent Robidas, Directeur exécutif de l’AMB, M. Martin 
Bonhomme, Directeur général de Sainte-de-Anne-de-Bellevue, et Mme Nathalie 
Rhéaume, Trésorière de Ville de Mont-Royal. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
# 20210218-003 

 
 
4. Regroupement d’achat de carburant diesel et biodiesel – délégation de 

compétence à la Société de Transport de Montréal (STM)  
 

ATTENDU que le Service de l’approvisionnement de la Ville de Montréal a offert à la Ville 
de Montréal-Ouest de participer à un appel d’offres regroupé aux fins d’adjudication d’un 
contrat pour la gestion et la fourniture de carburant diesel et biodiesel, piloté par la STM; 
 
ATTENDU que les économies prévues grâce à une telle stratégie justifient d’accepter 
ladite offre; 
 
EN CONSÉQUENCE: 
 
Il fut proposé par Dino Mazzone, Conseiller, et secondé par Maria Torres, Conseillère, et 
résolu: 
 
1) Que la Ville de Montréal-Ouest confirme sa participation à un appel d’offres commun 
pour la gestion et la fourniture de carburant diesel et biodiesel, tel que proposé par la 
Ville de Montréal, sous l’égide de la STM. 
 
2) Que la Ville de Montréal-Ouest accepte de déléguer sa compétence en la matière à 
la Ville de Montréal pour les fins d’adjudication d’un contrat d’une durée de trois ans, plus 
deux options de renouvellement annuel. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
# 20210218-004 

 
 

5 Période de questions du public  
 

La période de questions du public n’a pas eu lieu puisque la séance était tenue à huis 
clos conformément à l’arrêté ministériel no. 2020-074.  
  

 
6. Levée de la séance 
 



 À 19h00, aucune question n’étant posée, 
 

Il fut proposé par Maria Torres, Conseillère, et secondé par Elizabeth Ulin, Conseillère, et 
résolu: 
 
De lever la séance. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
# 20210218-005 

 
 
 
__________________________   __________________________ 
Beny Masella      Claude Gilbert 
Maire       Greffier  
  

Les annexes mentionnées au présent procès-verbal sont conservées aux archives municipales 
dans le dossier Archives- 20210218 


